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Séance du 18 octobre 2018 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 23 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Sylvia BARTHELEMY - Roland BLUM - Martine CESARI - Gaby CHARROUX - Frédéric COLLART - Georges 
CRISTIANI - Daniel GAGNON - Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Bernard JACQUIER - Didier KHELFA - 
Eric LE DISSÈS - Danielle MILON - Jean MONTAGNAC - Pascal MONTECOT - Henri PONS - Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Christophe AMALRIC représenté par Pascal MONTECOT - Patrick BORÉ représenté par Gérard GAZAY - Roland MOUREN représenté par Roland 
GIBERTI. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
François BERNARDINI - Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Arlette FRUCTUS - Nicolas ISNARD - Maryse JOISSAINS MASINI - Richard 
MALLIÉ. 

Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

CSGE 008-4455/18/BM 
 Demande de subvention d'investissement auprès du Conseil Régional Sud 
Provence-Alpes-Côte d'Azur dans le cadre du Contrat Régional d'Equilibre 
Territorial relative à l'opération de rénovation de la piscine Plein Ciel à Aix-en-
Provence 
MET 18/8048/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence est engagée dans la réalisation de nombreuses réalisations au sein 
de ses territoires. Certains des investissements qui traduisent les politiques publiques métropolitaines 
peuvent faire l’objet d’un cofinancement de la part de partenaires institutionnels, consulaires, financiers, 
ou privés. Il importe en conséquence de solliciter, dans le cadre des dispositifs établis de 
subventionnement, leur participation. 
 
Concernant ce projet, il s’agit plus particulièrement de pouvoir saisir officiellement le Conseil Régional 
Provence-Alpes-Côte d’Azur qui dans le cadre du Contrat Régional d’Equilibre Territorial adopté le 14 
décembre 2017a proposé de cofinancer cette opération à hauteur de 15,8% (580 000€). 
 
La piscine « Plein Ciel » d’Aix-en-Provence, construite en 1975 sur le modèle des piscines « Plein Ciel» à 
couverture ouvrante, ne répond plus aux normes et à la politique sportive aquatique du Territoire du Pays 
d'Aix, politique initiée par la Communauté d'agglomération du Pays d'Aix en 2004. 

Compte tenu de sa vétusté, une extension des locaux et une rénovation complète s'avèrent nécessaires. 
Ces travaux doivent permettre d'être conforme aux réglementations actuelles (d’accessibilité notamment) 
et de répondre aux besoins de la population avec des équipements nouveaux et adaptés.  
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L’un des principaux enjeux de ce programme est la rénovation thermique, avec une réduction significative 
des consommations d’énergie à la livraison du bâtiment rénové. 

D’un point de vue rénovation thermique, le projet vise à diminuer la consommation énergétique du 
bâtiment, il participe à la transition énergétique par l’utilisation d’énergies renouvelables et plus 
particulièrement au travers des actions suivantes : 
• Réduire le besoin du bâtiment : isolation thermique renforcée (par l’extérieur), ensoleillement 

maximisé. 
• Utiliser l’énergie  de la manière la plus efficace : équipements techniques à haute performance 

énergétique, récupération de l’énergie (air et eau), énergie renouvelable (eau chaude solaire) ; 
Création de bac tampon et rénovation du bassin permettant notamment de traiter les fuites d’eau et 
donc de réduire les consommations d’eau et de chauffage. Optimisation du système de traitement de 
l’eau (chlore gazeux, déchloraminateur UV, strippage) réduisant également les consommations. Enfin, 
la récupération de chaleur sur le réseau des eaux usées ou le raccordement du réseau de chaleur 
urbain seront étudiés pour cet établissement. 

 
Le programme prévoit également la mise aux normes du bâtiment avec notamment la mise en 
accessibilité de l’établissement dans l'application de l'agenda d'accessibilité voté par la Communauté 
d’Agglomération du Pays d’Aix le 25 juillet 2015 suivi d'une approbation par arrêté préfectoral du 8 
septembre 2015. 

À cet effet, la Communauté d’agglomération du Pays d’Aix a attribué un marché de maîtrise d’œuvre en 
décembre 2015. Les études de conception sont en cours. 

Il s’agit d’un projet structurant contribuant à la mise en œuvre de la politique du savoir nager. 

Les résultats attendus sont le maintien de la performance dans la durée : exploitation / maintenance 
performantes avec des ressources expertes, et une qualité des produits durables dans le temps. 

Le présent rapport vise à approuver la demande de subvention auprès du Conseil Régional Sud 
Provence-Alpes-Côte d’Azur dans le cadre du Contrat Régional d’Equilibre Territorial, et à signer tous les 
documents y afférents. 
 
Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à 3.676.000 euros HT. 
 
Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant : 
 

ORGANISMES SOLLICITES TAUX SOLLICITES MONTANTS SOLLICITES  

 
 
Conseil Régional Provence-Alpes-
Côte d’Azur (Contrat Régional 
d’Equilibre Territorial) 
 

 
15.80 % 

 
580.000 euros 

 
Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

 
84.20 % 

 
3.096.000 euros 

 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  
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Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• La délibération n°2015_A007 du Conseil communautaire de la CPA du 19 février 2015 créant 

l’Autorisation de Programme n° DI46012AP relative à l’opération de la piscine Plein Ciel ; 
• La délibération n°2015_A011 du Conseil communautaire de la CPA du 19 février 2015 approuvant le 

programme général pour la restructuration de la piscine Plein Ciel ; 
• La délibération n°HN 009-011/16/CM du Conseil de la Métropole du 17 mars 2016 portant 

délégation du Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole ; 
• La délibération n°HN 021-049/16/CM du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 7 

avril 2016 relative à l'approbation du Règlement budgétaire et financier de la Métropole Aix-
Marseille-Provence; 

• La délibération n°CSGE 004-3398/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 décembre 2017 
relative à l'approbation d'une politique sportive métropolitaine ; 

• La délibération n° URB 019-3293/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 décembre 2017 
approuvant le Contrat Régional d’Equilibre Territorial. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• Qu’il convient de procéder à la réalisation de l’opération suivante : la piscine Plein Ciel. 
 

Délibère  

Article 1 : 

Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant, est autorisé à solliciter des aides financières 
auprès de l’Union Européenne, l’État, le Conseil Régional Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur en particulier 
dans le cadre du Contrat Régional d’Equilibre Territorial, le Conseil Départemental des Bouches-du-
Rhône, les communes membres de la Métropole Aix-Marseille-Provence, l’Agence de l’Eau, l’ADEME, 
ainsi qu’auprès de tout autre organisme susceptible d’apporter sa contribution, et à signer tout document y 
afférent, pour la réalisation de cette opération. 
 

Article 2 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits en section d'investissement sur le Budget primitif 2018 et suivants de 
la Métropole. Opération : 46012 - Nature : 2031-2033 - Fonction : 323. 
 

La recette sera constatée au Budget primitif 2018 et suivants de la Métropole section d’investissement - 
Nature 132 – Fonction 323 –Code opération n° 46012. 
 

Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 

 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Sport et Equipements sportifs 
  
  
Eric LE DISSÈS 

 


